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S O M M A I R E 

  Notre niveau de vie se réduit et la colère sociale grandit. Force est de 
constater que les mobilisations concernent de plus en plus de métiers. 
Toutes et tous exigent en commun de vivre dignement de leur travail 
et dans de meilleures conditions. 
 

 Pour ne pas subir le renchérissement du coût de la vie, la CGT 
défend une proposition protectrice et forte : rétablir l’indexation des 
salaires sur l’inflation. Tout comme le SMIC, il faut que l’ensemble des 
salaires soient indexés sur l’évolution des prix de la consommation. Cela 
s’applique en Belgique et au Luxembourg, pourquoi pas en France ? 
 

 Plus de 3 millions de salariés survivent avec le SMIC. Près de 60 % 
sont des femmes. Dans le secteur privé, leur salaire est inférieur de 25 % 
à celui des hommes. Visiblement, le patronat et le gouvernement n’ont 
pas la volonté d’agir efficacement pour réduire les écarts de salaires entre 
les femmes et les hommes. Les choses avancent tellement lentement, 
qu’à ce rythme nous atteindrons l’égalité salariale en 2186 selon une 
étude du Forum économique mondial. La journée du 8 mars a été 
l’occasion de rappeler que nous ne voulons pas attendre : l’égalité 
dans la vie et au travail, c’est maintenant ! 
 
 Nous ne pouvons pas parler d’égalité sans rappeler notre 
attachement au service public. Les agentes et les agents qui le font vivre 
connaissent eux aussi une dégradation de leurs conditions de travail et de 
leurs conditions de vie. Dans l’unité syndicale, ils seront mobilisés le 
19 mars pour exiger des mesures pour les salaires.  
 
 Dans le privé, comme dans le public, l’urgence c’est d’augmenter les 
salaires. A ce sujet, appuyons-nous sur l’étude produite par le ministère 
du Travail (Dares) au sujet des négociations salariales dans les 
entreprises. Il en ressort que plus les mobilisations collectives, par des 
pétitions, des débrayages ou des grèves, sont fréquentes, plus la 
rémunération des salariés augmente. Plus localement, nous saluons 
les hausses de salaires décrochées grâce à l’action des syndicats. Entre 
autres l’équipe syndicale de Coveris, à Montfaucon et Saint Pal de Mons, 
a gagné 76 € brut de plus par mois. 
 

 Pour gagner sur nos salaires et nos pensions, reprenons la main 
en nous organisant pour imposer aussi une autre organisation du 
travail. Pour des avancées durables et collectives, appelons à 
rejoindre la CGT. 
 

Saloua EL AAZZOUZI 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43  

sur Facebook 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E 

Loi asile immigration : ne pas pactiser avec les ennemis des travailleurs 

 Le 8 mars pour gagner l’égalité professionnelle 

Le gouvernement et une 
bonne partie des médias ont 
trouvé un ennemi commun, 
les immigrés, pour détourner 
l’attention de la population ! 
Pendant ce temps le capital 
n’est pas sous le feu des 
projecteurs et continue de 
s’enrichir à coup de milliards 
alors que l’on pointe du doigt 
une partie de la population 
pour quelques centaines d’euros d’allocation qui leur 
permettent de survivre. 
 
En Haute-Loire plus de 400 personnes 
mobilisées 
 
Le 21 janvier, à l’appel de l’intersyndicale CGT, FO, 
FSU, SOLIDAIRES, UNSA, de différents partis 
politiques et d’associations, près de 350 personnes 
se sont mobilisées sur le breuil au Puy pour 
dénoncer la loi Darmanin. Deux jours plus tard, ce 
sont près de 100 manifestants qui se sont 
rassemblés à Brioude pour rappeler que la précarité 
des uns n’améliore pas le sort des autres. 

 
Stigmatiser les travailleurs 
immigrés pour tirer tout le 
monde vers le bas 
 
Ils nous expliquent que l’im-
migration coûte cher alors que 
chaque année les travailleurs 
immigrés font rentrer 60 mil-
liards de cotisations et impôts. 
La seule chose qu’ils 

cherchent c’est d’invisibiliser ces travailleurs pour 
qu’ils ne fassent pas valoir leurs droits et donc les 
mettre en concurrence avec les autres travailleurs 
pour tirer tout le monde vers le bas. 
 
L’entrée au panthéon de Missak et Mélinée 
Manouchian, immigrés arméniens qui se sont 
engagés dans la résistance face au fascisme et 
nazisme, devrait nous faire réfléchir sur qui sont nos 
amis et nos vrais ennemis. 
 

Gautier CORDEAU 

En France, les femmes sont particulièrement 
impactées par la vie chère. Elles occupent des 
emplois mal rémunérés et sont souvent percutées 
par la précarité et le temps partiel. Elles touchent un 
salaire en moyenne ¼ inférieur à celui des hommes. 
Quant à nos grand-mères, dont leurs retraites sont 
40 % inférieures à celles des hommes, elles sont 
encore plus impactées par la dernière réforme. 
  
Le 8 mars marque la journée internationale de lutte 
pour les droits des femmes. A l’appel des syndicats 
CGT, FSU, Solidaires et UNSA, et des associations 
Planning familial, CIDFF et Mundo Sur, près de 200 
personnes se sont mobilisées au Puy en Velay. 
  
Après un rassemblement revendicatif place du 
Breuil, le cortège, ponctué de lectures et chants 
féministes, a déambulé dans les rues du Puy en 
Velay jusqu’au centre Pierre Cardinal pour participer 
au spectacle organisé par le Planning Familial. Dans 
l’unité, les personnes mobilisées ont battu le pavé 
pour gagner l’égalité salariale et la reconnaissance 
professionnelle, qui sont les garanties de 
l’indépendance économique des femmes. 
  

Le 8 mars, et jusqu’à ce que l’égalité professionnelle 
soit atteinte, nous continuerons de lutter : 

 En solidarité avec les femmes du monde entier 

 Pour l’augmentation des salaires 

 Pour la revalorisation des métiers féminisés et 
invisibilisés 

 Contre les discriminations et les violences sexistes 
et sexuelles 
 

Floriane CASSOUX, Saloua EL AAZZOUZI 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E   (suite) 

Des NAO positives grâce au travail des équipes syndicales et à l’appui des salarié.es 

En Haute-Loire comme partout, les salarié.es sont 
confronté.es à une baisse de leur niveau de vie. Avec 
une inflation, gonflée par les profits, de près de 5% en 
moyenne sur 2023, plus encore sur les produits de 
première nécessité, les attentes en matière d’aug-
mentation des salaires sont fortes. Nos salaires 
devraient être indexés sur le SMIC et sur les prix 
comme le réclame la CGT.  
 
Les Négociations Annuelles Obligatoires, achevées ou 
en cours, manifestent la volonté de nos délégué.es 
CGT d’impliquer les salarié.es dans les revendications 
portées. Plutôt que des primes exceptionnelles, non 
cotisées, au bon vouloir des patrons, des augmen-
tations générales (AG) de salaires sont avant tout 
exigées. Elles sont en effet urgentes aujourd’hui 
(salaire net) et utiles pour demain (salaire brut) en cas 
de maladie, invalidité, chômage, maternité ou paternité, 
mais aussi pour améliorer nos retraites.  
 
Les délégués CGT ont arraché :  

 en intersyndicale, dans le groupe de plasturgie 
Coveris (Firminy, Montfaucon en Velay et St Pal de 
Mons) +0,50cts/h d’AG, 660€ de PPV 

 à l’APAJH (médico-social), des congés supplé-
mentaires pour la MAS "La Merisaie", une prime PPV 

 aux Tanneries du Puy, 3,5% d’AG + 1,2% d’AI et 
performance collective (à noter une pétition signée 
par plus de 90% des salarié.es pour refuser des 
Augmentations Individuelles) 

 chez Recticel (chimie), à Langeac, 2,5% d’AG 

 chez Michelin, 2% AG + 1,8% AI 

 chez Valéo (métallurgie) 3,5% d’AG + 0,5% d’AI 
 
L’UD félicite toutes les équipes CGT. Le travail 
syndical et les avancées gagnées méritent d’être 
valorisés dans un tract pour inviter les collègues à se 
syndiquer.  
 

Gisèle JAGUELIN 

http://www.cgt.fr/salaires
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F A C E   A   F A C E  

 EHPAD Résidences Saint Dominique : la grève majoritaire a payé 

Education : mobilisation réussie  

pour les salaires, les postes et contre les réformes destructrices 

Dans l’Education nationale, la 
valse des derniers ministres 
pourrait prêter à sourire (bourdes 
médiatiques monumentales, décla-
rations hors des réalités, suivies 
d’un jeu de chaises musicales ou 
de clowns sortis d’un chapeau…) 
mais elle ne masque pas la terrible 
réalité à l’œuvre ici comme dans 
les autres services publics : une politique néolibérale 
qui a pour but de détruire un modèle de société. Les 
différentes réformes mises en place ces dernières 
années vont toutes dans le même sens d’une 
dérégulation de notre champ professionnel et d’une 
politique menant au tri social de nos élèves au 
service du patronat. 

 

De la maternelle au lycée, ce sont les mêmes 
logiques à l’œuvre derrière des discours égalitaires. 
Ainsi, la réforme du lycée professionnel mise en 
place en 2023 est une casse en règle de 
l’enseignement professionnel sous statut scolaire. 
Par exemple, sous couvert de lutte contre les 
discriminations, la mise en place de groupes de 
niveau et le resserrement sur l’enseignement des 
matières fondamentales renforcent le tri social et la 
sélection tandis que la nouvelle organisation des 
années de Bac pro renforce la mainmise du patronat 
sur des jeunes de plus en plus façonnés pour des 

emplois et non plus formés pour 
s’émanciper. 
 

La nouvelle réforme en cours, 
celle du collège, est un pas 
énorme vers la fin du collège 
unique : si celui-ci n’était pas 
parfait en raison des volontés 
politiques de ne pas lui donner 

les moyens de se construire efficacement, il relevait 
d’une volonté au moins affichée d’une même école 
pour tous les élèves, quel que soit leur origine ou 
leur milieu social. La relégation des « faibles » dans 
une orientation précoce est un facteur impitoyable de 
sélection dont le but est de fournir une main d’œuvre 
corvéable et docile. « Le choc des savoirs », 
médiatisé à outrance dans une formule « choc », qui 
souhaite convaincre l’opinion publique que le 
gouvernement œuvre pour « remonter le niveau » et 
pour le bien de tous, est un leurre : les dotations en 
heures pour préparer l’année prochaine ne tiennent 
pas compte de ces annonces mensongères ! 

 

Ces réformes déstructurent l’école détruisant 
toute forme de collectif aussi bien au niveau des 
élèves que des personnels : c’est ce qui définit le 
néolibéralisme et c’est ce contre quoi nous devons 
nous battre de toutes nos forces. 
 

Hélène FOLCHER 

Le mouvement de décembre 2023 dans le cadre des 
NAO où nous avions obtenu une prime de 400 € 
(sous certaines conditions), 
alors que nous revendiquions 
1500 et des effectifs supplémen-
taires, avait laissé un sentiment 
d'inachevé. Après les congés de 
Noël, à la rencontre des travail-
leuses et travailleurs des établis-
sements, nous avons compris 
que ce n'était pas fini. 
 
Le 8 janvier 2024 l'ensemble du personnel des 3 
sites ont stoppé le travail à 9h30. Sous couvert d'un 
préavis de grève national de la fédération CGT 
Santé Action Sociale, le mot avait été passé, nous 
avions tout organisé. Les résidents étaient mis en 
sécurité, un soignant par étage en surveillance. 
Les DS, accompagnées des salariés grévistes, se 
sont rendues à la direction poser les revendications : 
nous ne reprendrons pas le travail tant que nous 
n'aurons pas obtenu une nouvelle prime et des 
effectifs supplémentaires ! La directrice a demandé 
un délai pour donner sa réponse à 11h30. Vers 

11h40, nous étions convoquées, la directrice 
proposait une nouvelle prime de 400 €, nous avons 

dû négocier qu'elle soit versée 
pour tous, sans aucun critère. 
Un calendrier de négociation 
pour les effectifs a été posé et 
les heures de grèves rémuné-
rées. 
 
Le personnel s'est amusé de 
voir tous les responsables des 
bureaux, directrices, DRH..., 

obligés de se rendre auprès des résidents pour 
distribuer les repas de midi et les faire manger. Une 
façon de leur faire vivre le manque de personnel 
quotidien, elles qui buvaient le café et mangeaient la 
galette au piquet de grève !!! 
 
Au final, l'action nous a permis d'obtenir 800 € de 
prime et d'engager enfin une réelle discussion 
sur les effectifs. A présent la direction sait de 
quoi nous sommes capable !  
 

Véronique MEILHAT  
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F O R M A T I O N   2 0 2 4 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Pour les formations, les frais d’ins-
cription sont de 30 € par jour en 
externat et 40 € en internat.  
Ils comprennent les frais d’anima-
tion, pédagogiques, de repas.  
Ils ne comprennent pas les frais de transports. 
En cas de difficulté, se rapprocher de son 
syndicat. 
 

Le coût de formation SSCT est pris en charge 
par l’employeur.  
Le tarif de la formation CSE ou Eco-CSE, prise 
en charge par le budget de fonctionnement du 
CSE, est adapté en fonction de la taille du CSE. 
 

N’oubliez pas de demander les devis types 
auprès de l’UD et de les faire valider par 
l’employeur ou le CSE le cas échéant. 
 
Pour les journées d’étude, la participation 
aux frais est de 25 € par participant. Elle est 
facturée au syndicat concerné.  

Les formulaires sont différents 
pour les formations SSCT  

Conservez ce document toute l’année ! 
 

Il doit permettre de programmer la participation des adhérents à ces formations ! 
 

N’hésitez pas à contacter votre syndicat ou l’UD CGT 04.71.05.51.21 

Les formulaires de demande 
de congés formation 

 
Vous pouvez vous les procurer auprès : 
 

 des secrétaires de syndicat ou de section 
 

 de l’Union Départementale 04.71.05.51.21 
ou ud43@cgt.fr 

 

 sur le site de l’UD : www.cgt43.fr 

Financement 

Formation syndicale CGT Haute-Loire 2024 

 
La formation syndicale est un outil au service du 
collectif. Elle doit permettre à chaque militant 
d’acquérir les connaissances dont il a besoin pour les 
mettre aux services de tous. La formation syndicale 
doit aussi servir à la mutualisation des expériences et à 
l’entraide entre les syndicats.  
 
Tous les syndiqués et tous les salariés ont le droit à la 
formation syndicale. N’oublions pas que sans syndiqué 
il n’y a pas de syndicat et donc pas de formation 
syndicale. Ce droit fondamental de 12 jours est à 
utiliser sans modération face à l’employeur mais en 
concertation avec le collectif syndical afin d’être le plus 
efficace dans le militantisme. Pour pouvoir utiliser ce 
droit il faut aussi des formateurs… Un jour stagiaire, 
demain formateur ! 
 
En 2024 nous devons être en capacité de se former 
aux mandats afin d’apporter et porter la voix des 
salariés. Mais nous devons aussi être en capacité 
d’expliquer que la marche du monde va à rebours de 
l’intérêt de tous (destruction de droit sociaux, régime 
autoritaire, guerre, dérèglement climatique) et que 
seule la mobilisation des plus nombreux pourra 
faire réavancer la marche de l’histoire. 
 

Gautier CORDEAU,  
responsable commission formation 
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F O R M A T I O N   2 0 2 4 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

La formation syndicale :  
On n’est jamais assez formé  

pour défendre les salariés 

PRUDIS 

Lundi 18 mars et mardi 19 mars 

Objet : sanction disciplinaire 
 

Public : les conseillers Prud’hommes et les défenseurs syndicaux  

F3SCT 
Hospitalière 

Lundi 18 mars au vendredi 22 mars 

Objet : formation spécialisée santé sécurité conditions de travail dans la fonction 
publique hospitalière  
 

Public : les élus F3SCT hospitalière 

Rupture du 
contrat de travail 

Jeudi 4 avril 

Objet : connaitre et être en capacité d’accompagner les salariés lors des ruptures 
conventionnelles, licenciement économique, licenciement pour fautes  
 

Public : les élus CGT du privé  

Formation 
informatique  

Brioude 

Vendredi 5 avril 

Objet : mise en page d’un tract, tableur (Excel et Calc) et publipostage  
 

Public : tous les adhérents  

Outil du trésorier 

Jeudi 6 juin et vendredi 7 juin 

Objet : apprendre à utiliser l’outil de la confédération pour tenir la trésorerie et 
publier les comptes  
 

Public : les trésoriers et trésoriers adjoints 

L’UD CGT 43 a organisé un nombre important de 
formations en 2023 : 13 stages, 1 journée d’étude et 3 
journées « nouveaux arrivants » qui ont réuni plus de 
200 stagiaires dont plus d’une centaine au Monastier de 
tous les secteurs géographiques et professionnels. 
  
Ils ont été animés par une vingtaine de formateurs et 
intervenants différents pour un cumul de 3 200 heures 
de formation syndicale au total sur l’année ! 
  
Le plan de formation 2024 est encore ambitieux. Pour qu’il 
soit réussi, il dépend de l’engagement de toutes les 
équipes et de tous les syndicats ! 
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Le 8 mars : au travail,  
dans la vie, gagnons l’égalité ! 

Gagner l’égalité salariale, c’est tirer les salaires 

de toutes et tous vers le haut ! 

Les inégalités salariales persistent. 56% des smicard.es sont des femmes. Tous secteurs 

confondus, les femmes touchent 25 % de moins que les hommes. C’est comme si, chaque jour, 

elles travaillaient sans être payées à partir de 15h40. 

 

Alors qu’elles sont plus diplômées que les hommes, 

leurs carrières sont plafonnées. Concentrées dans 

les métiers du soin et du lien, elles sont dévalorisées 

financièrement et sans réelle reconnaissance de leur 

qualification.  

 

En plus d’être soumises à la pénibilité au travail, 

elles assument très souvent les tâches domestiques 

à la maison. Elles vivent majoritairement des double-

journées.  

 

Les femmes ont des carrières plus courtes, du fait de 

la prise en charge des enfants et des personnes 

dépendantes : une femme sur deux réduit ou arrête 

complètement son activité professionnelle à l’arrivée 

d’un enfant. C’est le cas d’un homme sur neuf. La 

CGT réclame un investissement massif dans les 

services publics de la petite enfance et du grand âge. 

 

Les femmes sont davantage touchées par le report 

de l’âge de départ à la retraite que nous avons toutes 

et tous ensemble combattu, et touchent des 

pensions 40 % inférieures à celles des hommes.  

 

Ces inégalités se creusent encore lorsque l’on prend en compte les temps partiels, trop souvent 

subis par les femmes.    

 

Un travailleur sur deux est une travailleuse, elles sont jusqu’à neuf sur dix dans de nombreux 

secteurs et métiers à prédominance féminine. Si les femmes s’arrêtaient de travailler, tout 

s’arrêterait : pas de crèches, pas d’écoles, pas d’hôpitaux, pas d’EHPAD, pas de services 

administratifs, pas de commerces...  

 

Le Collectif femmes-mixité CGT 43 a souhaité mettre en lumière le quotidien professionnelle de 

certaines de ces femmes. Elles nous racontent leurs conditions de travail et le manque de 

considération en termes de salaire. Parce que ça suffit, la CGT exige la revalorisation du SMIC, 

des augmentations de salaires et une réelle égalité au travail et dans la vie ! 
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Dominique, AESH (accompagnant d'élève en situation de handicap)  

« Je fais partie des invisibles » 

Mon métier ? On me voit souvent comme une 

simple lectrice, un haut-parleur ou un stylo alors que 

mon véritable rôle c’est d’assurer le bien-être des 

enfants en situation de handicap en milieu scolaire. 

Apaiser, rassurer... Aplanir les difficultés relationnelles 

avec les enseignant.es, les personnels, les autres 

élèves... Réellement favoriser l’inclusion Qui sait que 

le harcèlement scolaire est en grande majorité subi 

par des enfants porteurs de handicap invisible ? On 

se forme seule, on invente des outils individuels pour 

adapter le travail scolaire, les révisions, le passage 

des examens. La réforme des lycées pro oblige 

maintenant à bosser à l’extérieur, ça ajoute du stress, 

des contraintes. Je travaille même en visio-

conférence ! C’est interdit. On ne doit pas avoir de 

contact avec les élèves en dehors du temps scolaire. 

De toute façon, on transgresse tout. Avec les parents aussi. Quand certains t’attendent à la sortie 

avec des larmes aux bords des yeux… J’ai plus de 50 ans, j’ai beau avoir de l’expérience et de la 

maturité… L’engagement psychologique est fort.  

Mon salaire ? 750 euros pour 24h. Et encore, c’est en incluant une indemnité de fonction 

gagnée par la lutte syndicale. Clairement un sous-boulot ! 

 

 

Gaëlle, maroquinière  

« On bosse quand même dans du luxe, faudrait qu’on soit mieux payées ! » 

Mon métier ? Je suis maroquinière depuis bientôt 11 ans. Je travaille chez un sous-traitant d’un 

des grands donneurs d’ordre du luxe. Je suis piqueuse cuir notamment pour des dragonnes et 

des porte-cartes. Je suis arrivée là parce qu’ils recrutaient. A l’époque, j’étais maman au foyer, je 

ne travaillais pas. Après une formation du Greta qui a duré 5 mois, je suis passée en atelier. 

Même si on fabrique des produits de très haute qualité Il y a des cadences à respecter, 

évidemment du chiffre, des objectifs. Sur certains postes, il peut y avoir des problèmes de 

carpien, d’épaule, de coude, tout ce qui est TMS en fait. Moi quand j’étais au cousu main je 

commençais vraiment à avoir mal aux mains. La nuit, je ne sentais plus mes bras. Je pense que 

je me suis arrêtée à temps.  

Mon salaire ? 1569 euros pour 36h. Des collègues mamans solos ont du mal à joindre les 

deux bouts. Avec la CGT, on continue à se battre pour l’indexation des salaires sur le SMIC et les 

prix. 
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Cindy, aide-auxiliaire de puériculture 

« Mes compétences ne sont pas reconnues, comme si c’était naturel 

pour une femme de s’occuper d’enfants en bas âge »  

Mon métier ? Je l’aime énormément. Je l’exerce dans une crèche privée. Je regrette que les 

gens ne mesurent pas bien mon niveau de responsabilités. La petite enfance réclame une 

vigilance de tous les instants : on peut se retrouver seule avec 8 enfants qui marchent (dès 1 an 

pour certains) ou 5 bébés de 3 mois. Parce qu’il faut remplir, faire du chiffre. C’est légal mais 

question confort ou sécurité pour les enfants ou moi-même, c’est plus que limite. Je me dis 

toujours que je risque gros. Il faudrait embaucher plus de professionnelles parce qu’on est vite 

déstabilisée lorsque des collègues sont malades ou en cas d’épidémies. Une gastro, et c’est vite 

la catastrophe. On donne en permanence de notre personne : le port répété des petits c’est 

physique, on travaille dans le bruit, on absorbe les émotions des enfants… Et je ne parle même 

pas des plannings complexes qui compliquent l’articulation entre vie professionnelle et 

personnelle. Souvent, quand je rentre chez moi, je suis lessivée.  

Mon salaire ? Le SMIC pour 35h c’est presque de la survie. Trois années d’école, douze ans 

d’expérience… Pour quelle reconnaissance ?  

Nelly, aide-soignante dans un hôpital psychiatrique 

« La dégradation de nos conditions de travail a des répercussions sur la prise 

en charge des patients » 

Mon métier ? Deux mois après avoir été diplômée, 

j’ai intégré un hôpital psychiatrique il y a 14 ans. Je 

travaille en tant qu’aide-soignante dans un service de 

remplacement interne. Cela veut dire que je change de 

poste en fonction des besoins des services. Je suis en 

poste, de matin et de soir et je travaille deux week-

ends par mois. 

A temps partiel, j’ai hésité à demander une 

augmentation de mon temps de travail. La crainte de 

ne pas réussir à assumer mon travail et la gestion de 

la vie quotidienne me freine. La double journée est une 

réalité que je connais. D’autre part, si je travaille plus, 

je devrais rechercher et surtout financer le mode de 

garde de mon dernier enfant, âgé de 14 mois. Je ne 

peux pas assurer cette dépense supplémentaire.  

J’aime mon métier et je reconnais l’utilité sociale de ma fonction. Notre rôle est essentiel au 

fonctionnement de l’hôpital. Malgré tout, je me sens dévalorisée et délaissée. Je prends soin des 

autres en mettant mon corps à l’épreuve. On fonctionne en effectif réduit. On n’a plus le temps de 

parler avec les patients. Clairement, le soin n’est plus une priorité. Concernant mon salaire, il est 

sous-valorisé par rapport à ma qualification et mes responsabilités.  

Mon salaire ? 972 euros à mi-temps, prime Ségur et primes de week-end incluses. Je touche 

cette somme avec 14 ans d’ancienneté. C’est du mépris. On s’organise avec la CGT pour la 

préservation de nos services.   
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Samira,  

assistante administrative dans une entreprise de commerce 

« Je dois travailler à 100 à l’heure, et je suis payée  

à peine au-dessus du SMIC »  

Mon métier ? Après avoir multiplié les petits boulots, 

j’ai voulu me former pour accéder à un emploi que je 

pensais être plus confortable, sur le plan du salaire et 

des conditions de travail. J’étais sure qu’en m’orientant 

vers les métiers de « bureau », je serai moins tiraillée 

par le travail. J’ai donc repris une formation de 

secrétaire assistante il y a 9 ans. Après avoir multiplié 

les entretiens, j’ai enfin réussi à trouver un poste dans 

une entreprise du commerce. J’ai vite déchanté devant 

la multitude des tâches qui m’ont été confiées. Je traite 

le courrier tout en répondant aux appels téléphoniques. 

Je m’occupe de la comptabilité et des relations avec les 

clients, avec les aléas des humeurs de chacun. Il faut 

faire les choses au plus vite, courir dans tous les sens. 

Mon rythme de travail m’épuise. Même si je sais que 

ma présence conditionne la bonne organisation de 

l’entreprise, je ne me sens pas reconnue. Souvent, je me retrouve à devenir la « larbine », je dois 

nettoyer la salle de pause, préparer le café, etc. Mes collègues ne se rendent pas compte de la 

masse de travail que je tombe. Je souhaiterai plus de reconnaissance et c’est pas encore gagné. 

 

Mon salaire ? 1520 euros à temps plein. Mon salaire n’est pas à la hauteur de mes 

responsabilités. 

Le collectif femmes-mixité CGT 43 milite contre  

les violences sexistes et sexuelles au travail !  

Le harcèlement ne doit pas être une fatalité et encore moins une souffrance qui persiste sur 

le terrain, la loi est de notre côté et les choses bougent. Les référents harcèlement de votre 

entreprise sont là (si + de 250 salarié.es) et le collectif femmes-mixité de l’Union 

Départementale CGT est disponible pour vous renseigner et vous aider. 

Nous contacter : ud43@cgt.fr - 04 71 05 51 21. N’attendez pas l’invivable sur 

votre lieu de travail pour agir !  

La prochaine formation « Agir contre les violences sexistes et sexuelles au travail » 

se tiendra du 25 au 27 novembre 2024 : une date à retenir. 

mailto:ud43@cgt.fr
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F O R M A T I O N   2 0 2 4 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Formation collective à la CCAS du Monastier sur Gazeille 

- 1 - 
Risques psycho-
sociaux (CARSAT) 

Objet : les risques psycho-sociaux 
 

Public : tous les militants CGT 

- 2 - 
Extrême droite 

Objet : répondre aux besoins des syndicats qui souhaitent engager sur la durée 
le combat contre l’extrême droite et qui pour s’en donner les moyens responsa-
bilisent des camarades sur le sujet  
 

Public : responsable de syndicat, membre CE ou militant ayant fait le niveau 2  

Lundi 27 mai et mardi 28 mai 

- 3 - 
PRUDIS 

Session 3, module 2 

Objet : la méthode du délibéré 
 

Public : les conseillers Prud’hommes 

- 4 - 
Participer à la vie de 
la CGT (ex niveau 1) 

Objet : connaitre le syndicalisme CGT dans le monde social économique 
d’aujourd’hui 
 

Public : tous les militants souhaitant s’investir dans la CGT 

Du lundi 27 mai au vendredi 31 mai 

- 5 - 
Développer la 

démarche de la CGT 
(ex niveau 2) 

Objet : approfondir les connaissances du niveau 1 + nouveaux thèmes 
 

Public : tous les militants souhaitant s’impliquer fortement dans la CGT ayant fait 
le niveau 1 

- 6 - 
Eco CSE 

Objet : fonctionnement économique de l’entreprise et expertise 
 

Public : les élus CSE portés sur les questions économiques ayant déjà effectué 
le stage nouveaux élus CSE 

- 7 - 
Nouveaux élus CSE 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales  
 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise)  

Du mercredi 29 mai au vendredi 31 mai 

- 8 - 
SSCT 

Objet : droits et moyens concernant la SSCT, réponse syndicale aux problèmes 
des conditions de travail 

Public : les élus du CSE travaillant sur les questions de santé et sécurité au 
travail 

- 9 - 
Renforcer la CGT 

Objet : mettre en place un plan de renforcement et de syndicalisation au sein des 
syndicats et sections 
 

Public : les secrétaires de syndicat ou de section syndicale, les militants en 
charge du développement et de la syndicalisation 
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F O R M A T I O N   2 0 2 4 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Comité Social 
d’Etablissement 

Hospitalier 

Lundi 23 septembre au vendredi 27 septembre 

Objet : formation des nouveaux élus en CSEH, prérogatives et droits 
 

Public : les nouveaux élus CSEH  

CoGiTiel 

CoGeTise 

Jeudi 10 octobre et vendredi 11 octobre 

Objet : utilisation des outils confédéraux de trésorerie (cogetise) et de gestion des 
adhérents (cogitiel)  
 

Public : les utilisateurs de cogetise et cogitiel  

PRUDIS  
Session 4 

Lundi 14 octobre au vendredi 18 octobre 

Objet : le contrat de travail  
 

Public : les conseillers Prud’hommes  

Nouveaux élus  

CSE  

Brioude 

Mardi 15 octobre au jeudi 17 octobre 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise) 

INDECOSA 

Jeudi 14 novembre 

Objet : présentation de l’association de consommateur de la CGT  
 

Public : tous les militants CGT souhaitant participer à l’INDECOSA  en Haute-Loire  

Responsable  
de syndicat 

Mercredi 20 novembre au vendredi 22 novembre 

Objet : identifier le rôle d’un secrétaire de syndicat ou de section (vie syndicale, suivi 
des syndiqués, formation, développement, animation des luttes …) 

 

Public : tous les secrétaires de syndicat ou de section syndicale  

Agir contre les 
violences 

sexistes et 
sexuelles au 

travail 

Lundi 25 novembre au mercredi 27 novembre 

Objet : identifier et caractériser les violences sexistes et sexuelles, construire une 
démarche pour agir syndicalement 
 

Public : tous les militants de la CGT et plus particulièrement les référents harcèle-
ment sexuel ou en responsabilité syndicale  

S’impliquer  
dans la CGT 

Jeudi 28 novembre à Brioude 

Vendredi 29 novembre au Puy en Velay 

Jeudi 5 décembre à Ste Sigolène 

Objet : la société, le rôle de l’action syndicale et la CGT (fonctionnement) 

Public : nouveaux syndiqués 

F3SCT 
Hospitalière 

Lundi 7 octobre au vendredi 11 octobre 

Objet : formation spécialisée santé sécurité conditions de travail dans la fonction 
publique hospitalière  
 

Public : les élus F3SCT hospitalière 
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ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

Alliade Habitat (Bâtiment -  Le Puy/Lyon) 
 

→ CSE : 
 1er Collège : 3 titulaires sur 8 
    3 suppléants sur 8 
 

 2ème Collège : 3 titulaires sur 6 
    4 suppléants sur 6 
 

 3ème Collège : 1 titulaire sur 2 
    1 suppléant sur 2 

EHPAD Les Cèdres (Santé - Beaux)  
 

→ CSE : 
 1er Collège : 1 titulaire sur 1 
    1 suppléant sur 1 

ADPEP (Santé -  Le Puy) 
 

→ CSE : 
 2ème Collège : 4 titulaires sur 5 
    4 suppléants sur 5 

Association hospitalière St Joseph 
(Santé -  Aiguilhe) 

 

→ CSE : 
 1er Collège : 3 titulaires sur 3 
    2 suppléants sur 3 

Giraudon carrosserie 
(Métaux -  Yssingeaux)  

 

→ CSE : 
 1er Collège : 1 titulaire sur 3 

Idée services 43 (Bâtiment -  Brioude)  
 

→ CSE : 
 Collège unique  : 1 titulaire sur 1 

F A C E   A   F A C E   (suite) 

Grève illimitée au C.H. d’Yssingeaux : personnels usés mais déterminés   

Face à une dégradation importante des conditions 
de travail au Centre Hospitalier Jacques Barrot à 
Yssingeaux, la CGT a décidé d’une grève illimitée à 
partir du 4 mars 2024.  
Les personnels de l’établissement, à bout de souffle, 
ont répondu massivement à cet appel. Lundi 4 mars, 
ils étaient près d’une centaine, rassemblés, devant 
l’établissement pour dire stop aux rappels incessants 
sur leurs jours de repos et aux pressions exercées 
par la Direction. Ils revendiquent des moyens 
humains supplémentaires pour pouvoir exercer 
leurs métiers dans des conditions garantissant 
leur santé mais aussi la qualité des prises en 
charge des usagers.  
 
Suite à une première rencontre avec la Direction, 
aucune réponse n’a été apportée aux revendications 
et les personnels, déterminés, ont décidé de pour-
suivre la grève et la mobilisation. Ils étaient donc 
encore nombreux, mardi et mercredi, mobilisés sur le 
piquet de grève organisé rue de la Marne. Une 
pétition de soutien est proposée à la population, 
recueillant plus de 2 000 signatures. 
 
Face à cette détermination, une nouvelle rencontre 
avec la direction a permis des avancées comme 
notamment la mise en stage immédiate d’agents 
contractuels et l’engagement que d’autres seront 

possibles sur l’année, le paiement des heures 
supplémentaires…  
 
Après quatre jours de grève et au vu de ces proposi-
tions, le mouvement a été suspendu. Mais les 
personnels restent vigilants en attendant le respect 
des engagements de la Direction.  
 
Le syndicat CGT Santé remercie toutes les 
personnes qui nous ont manifesté leur soutien et 
salue la mobilisation d’ampleur des agents de 
l’hôpital d’Yssingeaux qui témoigne que tous 
ensemble, dans la lutte, nous pouvons faire 
avancer nos revendications. 
 

Amandine RABEYRIN 
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H O M M A G E   A   N O S   C A M A R A D E S  

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S 

Les retraités du département en assemblées générales  

Le 28 janvier s’est tenue l’assemblée générale 
annuelle des retraités de l’ULR d’Aurec. Après les 
différentes prises de parole, secrétaire général et 
trésorier de l’ULR, représentant de l’UD, de l’USR et 
une représentante de la mairie d’Aurec, les comptes 
de l’année ont été approuvés. 

Un débat s’est ouvert sur : la situation des 
retraités, la perte de pouvoir d’achat, la montée 
du RN, le besoin de rendre 
la gestion de la sécurité 
sociale aux salariés, l’offre 
de soin insuffisante, l’impor-
tance de notre participation 
et de notre mobilisation 
pour la journée nationale 
d’action des retraités le 26 
mars. 

Après le débat tout le monde 
s’est retrouvé autour un apéro 
suivi du repas fraternel et d’un après-midi dansant. 
Chez les retraités la convivialité n’est pas un vain 
mot. 

 

Le 14 février, nous étions environ 30 représentants 
des retraités des différentes sections ou syndicats 
réunis en assemblée générale au centre Marcel 
Paul. 

Après le compte rendu du congrès de l’Union 

Confédérale des Retraités CGT fait par Sabine, qui y 
a participé en tant que déléguée, un débat fructueux 
où tout le monde a pu prendre la parole s’est installé. 

Le sujet principal étant : comment s’organiser en 
Haute-Loire pour faire connaitre le syndicalisme 
retraité, défendre nos revendications, s’adapter aux 
besoins en territoire, contacter régulièrement nos 
adhérents, garder le lien avec eux. 

 

Chacun est reparti plein 
d’idées et prêt à préparer la 
journée nationale de mobi-
lisation du 26 mars, pour 
défendre notre pouvoir 
d’achat. Les 5,3 % d’aug-
mentation de nos pensions 
au 1er janvier, ne sont que la 
stricte application du code de 
la sécu, et sont loin de 

combler notre perte de pouvoir d’achat. 

 

Sabine BOUQUET 

Les retraités vous invitent à venir les rencon-
trer pendant les permanences qu’ils tiennent une 
fois par mois à l’UD CGT (4 Rue de la Passerelle 
au Puy en Velay) : les mardis 16 avril, 21 mai, 18 
juin, de 10h à 12h.  

Gilbert PEYRET 

C’est avec beaucoup de tris-
tesse qu’en ce début d’année 
2024 nous avons appris le 
décès de notre camarade 
Gilbert Peyret à l’aube de ses 
69 ans. 
 
Gilbert a été secrétaire régional 
CGT de la Banque de France. 

Son engagement syndical a aussi été important dans 
l’interprofessionnel avec des responsabilités au sein 
de l’Union Départementale de Haute-Loire. En effet, 
aux côtés de Daniel Jammes (secrétaire général), 
Gilbert s’est occupé de la trésorerie de 1990 à 2000. 
Tâche qu’il a gérée sans se décourager malgré les 
difficultés financières de notre organisation avec, à 
l'époque, la perte de près de 800 adhérents du fait 
de la fermeture de l’usine Ducellier et de vagues de 
licenciements aux Tanneries. 
 
 

Malgré ce contexte difficile, Gilbert a équipé l’UD en 
ordinateurs et initié les camarades aux nouvelles 
technologies, outil essentiel pour un syndicalisme 
moderne. 
 
Gilbert s’est aussi investi dans l’association de 
défense des consommateurs de la CGT 
(INDECOSA). En 1985, il est l’un des membres 
fondateur de l’association sur le département et en a 
été le premier président.  
Il a tenu de nombreuses permanences pour aider et 
conseiller au mieux les adhérents dans leurs 
démarches  liées à des litiges à la consommation. 
 
En plus de ses responsabilités syndicales, Gilbert a 
aussi été élu maire de sa commune. 
 
Merci Gilbert pour ta joie de vivre et ton engagement 
au service de notre camp ! 
 

Pierre MARSEIN 
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B O N S   P A T R O N S 

L’intersyndicale de la fonction publique 
appelle à la grève et à la manifestation le 19 
mars pour les salaires, les conditions de 
travail et la défense du statut de 
fonctionnaire. 
 
Cette mobilisation nous concerne tous 
pour exiger également de vrais services 
publics. 
 

Toutes et tous à la manifestation  

MARDI  

19 MARS  

À 10h30  

place Cadelade  

au Puy en Velay  

Appel à la grève  

dans la fonction publique 

Quand le service juridique de la CGT devient 

les mousquetaires des salariés ! 

Depuis des années, le personnel d’une grande surface 
de Chadrac est maltraité par sa direction. Devant la 
dégradation majeure et délibérée des conditions de 
travail, la CGT a souvent été interpelée par des salariés. 
Il s’avère que cet employeur se prend pour un véritable 
seigneur avec, à son service, tous les employés comme  
vassaux. 
 
La législation indique pourtant expressément qu’il est de 
la responsabilité de l’employeur de préserver la santé 
tant physique que mentale de ses employés. 
 
Malgré nos interventions avec des conseillers du salarié, 
des distributions de tracts, jamais nous n’avons pu nous 
implanter dans ce commerce. 
 
Après plusieurs contacts avec l’UD, deux salariés ont 
décidé de l’attaquer en justice. 
 
Le premier s’est retrouvé en difficulté soi-disant par 
rapport à l’hygiène et à la sécurité de son rayon. 
L’employeur, voulant se débarrasser de lui, a contraint 
un de ses collègues à signer un témoignage dicté par 
ses soins, ce qui prouve la tyrannie de ce seigneur. 
 
La seconde est une salariée qui a été séquestrée par le 
patron en salle de pause, parce qu’elle était en 
désaccord avec lui. Elle a été obligée de contacter la 
police pour être libérée. 
 
Cet employeur a été condamné par les Prud’hommes à 
verser plusieurs milliers d’euros. 
Par cette condamnation la CGT, son service 
juridique et les conseillers prud’hommes ont rendu 
justice à ces deux salariés et ont ouvert la possibilité 
à d’autres condamnations. 
 
Cette situation rappelle l’importance de la mission 
juridique de la CGT, ne restez pas isolés ! 
 

Pierre MARSEIN 


